
  
 

Quelles sont les évolutions réglementaires et 
législatives liées au DUERP ?  

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

  

DUERP : Document Unique 
d’Évaluation des Risques 

Professionnels  
Modification par décrets 

 
Avril 2022 

 

L’article 3 portant sur le DUERP, de la loi n°2021-1018 du 02 août 2021 pour renforcer la 

prévention en santé au travail, est précisé par décrets.  

 

1. Décret n°2022-395 du 18 mars 2022  

Le décret précise les règles d'élaboration, de mise à jour, de conservation et de mise à 

disposition du document unique d'évaluation des risques professionnels.  

Il modifie notamment les obligations en matière de mise à jour du document unique pour 

les entreprises de moins de 11 salariés.  

Il impose, à chaque mise à jour du document unique, la révision du programme annuel de 

prévention pour les entreprises d’au moins 50 salariés ou de la liste des actions de 

prévention pour les entreprises de moins de 50 salariés.  

Il élargit la mise à disposition du document unique aux anciens travailleurs et aux services 

de prévention et de santé au travail interentreprises (SPSTI). 

 

Il entre en application au 31 mars 2022.  

 

2. Décret n°2022-487 du 05 avril 2022 

Le décret vient préciser :  

- Les modalités du cahier des charges du déploiement et du fonctionnement du portail 

numérique de conservation du DUERP  

- Les modalités des statuts de l’organisme gestionnaire du portail numérique  

 

Il entre en vigueur au 06 avril 2022.  
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DUERP

Obligations de l'employeur

Article R4121-1 Code du travail 
En vigueur depuis 01/04/2011

> de procéder à l'évaluation des risques professionnels auxquels ses salariés sont exposés
> de transcrire les résultats de l'évaluation dans un document unique

Mise à jour et contenu

Article R4121-2 Code du travail
En vigueur depuis 01/04/2011

> Au moins 1 fois par an pour les entreprises ≥ 11 salariés
> À chaque aménagement de poste
> Dès qu'une information relative à l'évaluation d'un risque est portée à la connaissance de l'employeur
> La mise à jour du DUERP entraine si nécessaire la mise à jour du programme annuel de prévention ou de la
liste des actions de prévention (voir § Résultats de l'évaluation des risques professionnels)

Consultation du CSE

Article R4121-3 Code du travail
En vigueur depuis 01/01/2018

> Lorsque l'entreprise a un CSE, le DUERP est utilisé pour l'établissement du rapport annuel qui fait le bilan de
la situation générale de la santé, de la sécurité et des conditions de travail dans l'entreprise et des actions
menées au cours de l'année écoulée dans ces domaines

Contribution à l'évaluation des 
risques professionnels 

Article L.4121-3 du Code du travail
Entre en vigueur au 31/03/2022

> Le CSE et son CSSCT s'ils existent, le(s) salarié(s) compétent(s) en prévention des risques professionnels de
l'entreprise s'il(s) est(sont) désigné(s), et le SPSTI apportent leur contribution à l'évaluation des risques
professionnels

Résultats de l'évaluation des  
risques professionnels 

Article L.4121-3-1 du Code du travail
Entre en vigueur au 31/03/2022

Ils débouchent sur :
> Un programme annuel de prévention des risques professionnels et d'amélioration des conditions de travail
pour les entreprises ≥ 50 salariés
> La définition d'actions de prévention des risques et de protection des salariés pour les entreprises < 50
salariés

Dépôt sur un portail numérique

Article L.4121-3-1 du Code du travail
Entre en vigueur au 31/03/2022

Ajout alinéa à l'Article R4121-4 du Code du 
travail 

Entre en vigueur au 31/03/2022

> Portail numérique déployé et administré par un organisme géré par les organisations professionnelles
d'employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel → Cahier des charges du déploiement
et du fonctionnement et statuts de l'organsime gestionnaire transmis au plus tard le 31 mai 2022 au ministre
chargé du travail en vue de leur agrément
> Au 1er juillet 2023 pour les entreprises ≥ 150 salariés
> Au 1er juillet 2024 pour les entreprises < 150 salariés
> Avant ces dates, l'employeur conserve toutes les versions successives sous format papier ou dématérialisé

Durée de conservation
et mise à disposition

Article R4121-4 du Code du travail
En vigueur depuis 01/01/2018

> Toutes les versions à compter de leur élaboration sont conservées pendant 40 ans
> Tenues à disposition des travailleurs et anciens travailleurs dans la limite des dates de leurs périodes
d'activité dans l'entreprise; du CSE; du SPSTI; du système d'inspection du travail; des services de prévention
des organismes de sécurité sociale; des organismes professionnels de sante sécurité et conditions de travail;
des inspecteurs de la radioprotection

Décret n°2022-395 du 18 mars 2022 
Loi n°2021-1018 du 02 août 2021 

 
Décret n°2022-487 du 05 avril 2022 

Liens hypertextes disponibles 

https://www.apas17.com/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043884445
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045381978#:~:text=Dans%20les%20r%C3%A9sum%C3%A9s-,D%C3%A9cret%20n%C2%B0%202022%2D395%20du%2018%20mars%202022%20relatif,par%20les%20op%C3%A9rateurs%20de%20comp%C3%A9tences
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043884445
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043884445
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000045512364/?isSuggest=true

